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Section 2-Suspension

a) Si un Membre manque à l'une quelconque de ses obligations envers le
Fonds, le Conseil des gouverneurs, statuant à la majorité des trois quarts du
nombre total des voix, peut le suspendre de sa qualité de Membre du
Fonds. Le Membre ainsi suspendu cesse automatiquement d'être Membre
un an après la date de sa suspension, à moins que le Conseil ne décide à la
même majorité du nombre total des voix de le rétablir dans cette qualité.

b) Durant sa suspension, un Membre ne peut exercer aucun des droits
conférés par le présent Accord, hormis le droit de retrait, mais il reste
soumis à toutes ses obligations.

Section 3-Droits et obligations des États qui cessent d'être Membres

Lorsqu'un État cesse d'être Membre du fait de son retrait ou en application des
dispositions de la section 2 du présent article, il n'a aucun des droits conférés par le
présent Accord, hormis ceux qui sont prévus à la présente section ou à la section 2 de
l'article 11, mais il demeure lié par toutes les obligations financières qu'il a
contractées envers le Fonds, en qualité de Membre, d'emprunteur ou à tout autre
titre.

Section 4-Cessation des opérations et répartition des avoirs
a) Le Conseil des gouverneurs peut mettre fin aux opérations du Fonds à la

majorité des trois quarts du nombre total des voix. Une fois votée cette
cessation des opérations, le Fonds met immédiatement fin à toutes ses
activités, hormis celles qui se rapportent à la réalisation méthodique et à la
conservation de ses voirs ainsi qu'au règlement de ses obligations. Jusqu'au
règlement définitif desdites obligations et à la répartition desdits avoirs, le
Fonds reste en existence, et tous les droits et obligations mutuels du Fonds
et de ses Membres en vertu du présent Accord demeurent intacts; toutefois,
nul Membre ne peut être suspendu ni se retirer.

b) Il ne sera pas effectué de répartition entre les Membres avant que toutes les
obligations envers les créanciers aient été réglées ou que les dispositions
nécessaires à leur règlement aient été prises. Le Fonds répartira ses avoirs
entre les Membres contribuants au prorata de la contribution de chacun
d'eux aux ressources du Fonds. Cette répartition sera décidée par le Conseil
des gouverneurs à la majorité des trois quarts du nombre total des voix et
s'effectuera aux dates et dans les monnaies ou autres avoirs que le Conseil
des gouverneurs jugera justes et équitables.

ARTICLE 10

Statut juridique, privilèges et immunités

Section 1-Statut juridique

Le Fonds a la personnalité juridique internationale.

Section 2-Privilges et immunités

a) Le Fonds jouit sur le territoire de chacun de ses Membres des privilèges et
immunités qui lui sont nécessaires pour exercer ses fonctions et atteindre


